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Opportunités de carrière : Conseiller juridique (P-4) (22698)
Requisition ID  22698  - Publié  le 09/01/2023  -  Professionnel  -  Affaires juridiques  -  La Haye - NL

   Description du travail Aperçu avant impression



22698 | Judiciaire 

Date limite de candidature :  25/01/2023 (minuit heure de La Haye)
Unité organisationnelle:  Section préliminaire, Chambres, Judiciaire

Lieu d'affectation:  La Haye - NL

Type de rendez-vous :  Nomination à durée déterminée

Salaire Annuel Net Minimum : 103 961,00 €
Durée de contrat:  Personnel temporaire général (GTA) jusqu'au 31/12/2023

   
 
Une liste de candidats qualifiés peut être établie pour ce poste à la suite de ce processus de sélection pour les nominations à durée déterminée pour les postes établis et les

postes financés par le personnel temporaire (GTA).
 
 
Les candidats qui ont déjà soumis une candidature pour ce poste n'ont pas besoin de postuler à nouveau.

 
Contexte organisationnel:
En vertu des articles 34(b) et 36(1) du Statut de Rome, les Chambres sont composées de 18 juges, répartis en trois divisions : préliminaire, première instance et appel. La
Présidence décide de l'affectation des juges aux chambres judiciaires après consultation avec eux, attribue les situations et les affaires aux chambres préliminaires et de
première instance, et gère l'ensemble des besoins budgétaires et en personnel de l'ensemble du pouvoir judiciaire.
 
Section préliminaire
La Chambre préliminaire traite toutes les demandes concernant soit l'ouverture d'une enquête, soit la conservation des preuves pendant l'enquête et toute la première phase
de la procédure judiciaire, jusqu'à la confirmation des charges sur lesquelles l'affaire contre la ou les personne(s) poursuivie(s) essai.
 
La Section préliminaire est composée d'au moins six juges. Les juges de la chambre élisent parmi eux un président de chambre qui en assure l'administration. Les fonctions
judiciaires de la Section préliminaire sont exercées par des chambres préliminaires composées de trois juges ou par un juge unique. Dans chaque chambre préliminaire, les
juges désignent un président.
 
Le personnel juridique et administratif est affecté à la Section préliminaire et à ses juges pour appuyer leur travail. Le personnel juridique fournit une assistance à chaque
chambre et est dirigé par le conseiller juridique.
 
Section de première instance
La Section de première instance est composée des Chambres de première instance, dont le mandat est de conduire les procès, après confirmation des charges par les
Chambres préliminaires. Le mandat se poursuit jusqu'à la conclusion de la phase de réparation. Dans la conduite des procès, les chambres sont tenues de veiller,
conformément à l'article 64 du Statut de Rome, à ce qu'un procès soit équitable et rapide et qu'il se déroule dans le plein respect des droits de l'accusé et en tenant dûment
compte de la protection des victimes et des les témoins.
 
Division des appels
La principale fonction statutaire de la Chambre d'appel est d'entendre les appels définitifs contre les décisions d'acquittement ou de condamnation et la peine, et
éventuellement les réparations à l'issue d'un procès, ainsi que les appels interlocutoires contre certaines décisions des Chambres préliminaires et de première instance
rendues au cours de procédure.
 
Le poste de sujet est situé dans la Division préliminaire des chambres, judiciaire.
 
devoirs et responsabilités
 
Sous l'autorité générale du Président de la Section et sous la supervision directe du Chef du personnel des Chambres, le Conseiller juridique apporte son soutien et ses
conseils à la Section préliminaire et à toutes les Chambres préliminaires, notamment en accomplissant les tâches suivantes :
 

fournir un soutien et des conseils (à la fois oralement et par écrit) sur des questions de droit procédural et de fond ainsi que sur des questions factuelles liées à la
procédure préalable au procès, en accordant une attention particulière à la nécessité d'exactitude et de cohérence dans la jurisprudence des Chambres ;
diriger et coordonner le travail des équipes juridiques et s'assurer que les délais et les normes de qualité sont respectés ;
superviser directement le personnel juridique de la Section préliminaire ;
examiner les ébauches produites par le personnel juridique, au besoin;
soutenir les chambres préliminaires dans la gestion pratique des procédures ;
assurer la liaison entre la Section préliminaire/les Chambres préliminaires et les autres Sections judiciaires, la Présidence, le Bureau du Procureur, le Greffe et les
représentants de la défense, des victimes et des États, sur instruction du Président de la chambre, un juge président et/ou le chef du personnel des chambres ;
assister les chambres préliminaires dans la préparation des conférences de mise en état et autres audiences ;
assister les chambres préliminaires dans le traitement des preuves et des archives judiciaires ;
siéger à divers comités et groupes de travail de la Cour au nom de la Section préliminaire, à la demande du Président de la Section et/ou du Chef du personnel des
Chambres ;
assurer le développement continu de la qualité et de l'efficacité de la recherche juridique et l'utilisation efficace des outils de recherche électroniques;
assister le Président de la Section dans l'administration de la Section préliminaire ;
accomplir d'autres tâches à la demande du président de la section, des présidents de chambre et/ou du chef du personnel des chambres.

 
Qualifications essentielles
Éducation:
Un diplôme universitaire supérieur en droit, de préférence avec une spécialisation en droit pénal international, en droit international humanitaire ou en droit des droits de
l'homme, est exigé. Un diplôme universitaire de premier cycle combiné à deux années supplémentaires d'expérience progressivement pertinente peut être accepté à la place
d'un diplôme universitaire supérieur.
 
De l'expérience:
Au moins sept ans (neuf ans avec un diplôme universitaire de premier cycle) d'expérience professionnelle pertinente et à des niveaux de responsabilité de plus en plus élevés
dans le domaine juridique, en particulier en droit pénal international, droit international humanitaire, droit des droits de l'homme, autres branches pertinentes du droit
international ou droit pénal la loi et la procédure, est nécessaire.
Une première expérience managériale et managériale est exigée.
 
 
Compétences et aptitudes:
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bonne connaissance de la Common Law et des systèmes de droit romano-germanique;
compétences avérées en recherche et expérience de travail avec des moteurs de recherche et des bases de données;
vaste expérience dans l'analyse de questions juridiques complexes et nouvelles et dans le développement de solutions innovantes et créatives ;
excellentes compétences rédactionnelles et aptitude à préparer en toute indépendance des avis juridiques et des mémorandums à soumettre directement aux
chambres préliminaires ;
excellentes compétences interpersonnelles et compétences en communication écrite, orale et de présentation ;
leadership intellectuel démontré et compétences managériales;
capacité à prendre des décisions de qualité sous des contraintes de temps extrêmes ;
aptitude à établir et à entretenir des relations de travail efficaces avec des collègues de nationalités et de cultures différentes en tenant compte de la diversité ;
capacité à travailler en collaboration et de manière proactive avec des collègues afin d'atteindre les objectifs organisationnels et le respect des délais de travail ;
excellentes compétences informatiques et aptitude à utiliser les applications logicielles pertinentes, en particulier les bases de données d'informations et les services
Internet/intranet.

 
La connaissance des langues
La maîtrise de l'une des langues de travail de la Cour (anglais ou français) est requise ; une bonne connaissance pratique de l'autre est souhaitable. La connaissance d'une
autre langue officielle de la Cour (arabe, chinois, russe ou espagnol) sera considérée comme un atout.
 
 
Compétences en leadership d'ICC
Objectif
Collaboration
Personnes
Résultats

Compétences de base d'ICC
Dévouement à la mission et aux valeurs
Professionnalisme
Travail d'équipe
Apprentissage et développement
Gestion de situations incertaines
Interaction
Réalisation d'objectifs

En savoir plus sur le leadership et les compétences de base d'ICC .

Informations générales
- Conformément au Statut de Rome, la CPI s'est engagée à assurer la représentation géographique et l'égalité des sexes au sein de son personnel ainsi que la représentation
des principaux systèmes juridiques du monde (postes juridiques). Ressortissants de la liste des États non représentés et sous-représentéssont fortement encouragés à
postuler. De plus, les candidatures féminines sont fortement encouragées pour les postes de direction aux niveaux Professionnel (P) et Directeur (D). Les postes doivent être
pourvus de préférence par un ressortissant d'un État partie au Statut de la CPI, ou d'un État qui a signé et est engagé dans le processus de ratification ou qui est engagé
dans le processus d'adhésion, mais les ressortissants d'États non parties peuvent également être considéré, le cas échéant.

- Le candidat sélectionné sera soumis à un processus d' habilitation de sécurité du personnel (PSC) conformément à la politique de la CPI. Le processus de la CFP

comprendra, sans s'y limiter, la vérification des informations fournies dans le formulaire d'antécédents personnels et une vérification du casier judiciaire. Tous les candidats

doivent être en mesure de soumettre une copie électronique de leur passeport et de tous les diplômes figurant sur leur profil sur demande ;

- Les candidats peuvent vérifier l'état des postes vacants sur le site Web de recrutement en ligne de la CPI ;
- La Cour se réserve le droit de ne procéder à aucune nomination au poste vacant, de procéder à une nomination à un grade inférieur, ou de procéder à une nomination avec

une description de poste modifiée.
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